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L'Europe, la France et l'Allemagne, clausa Germanis gallia! aperçu sur les conditions premières de la paix
On rapporte qu'après la capitulation des Empires du centre les dflficiers aliLemands, en quittant Metz, disaient à la population :
— Am revoir ! Nous reviendrons dans dix ans!...
De la part de soMaits dont la carrière est vouée, par rapacité traditionnelle, à ii'iinvasion constante des provinces françaises, ce propos, à le bien prendre, apparaît dénué de jactance. Il traduit au naturel les menacées, à peine voilées, qui avaient ponctué la protestation des plénipotentiaires de l'Allemagne contre les conditions Vie l'armistice, li illustre à merveille les chants de victoire, les arcs de triomphe, les couronnes de^ laurier, tout renthousiasm€ délirant, gros de vengeances futures, par quoi leis neu/ples d'outre-Rhin célébraient la rentrée au pays des pesantes cohortes germani-^uies. Il annonce fièrement — franchement — la guérison certaine de laigle teuton, le retour prochain en Alsace et en Lorraine de ses armées invaincues (!), enfin il incarne la pérennité redoutable de l'unité allemande, cette unité toujours funeste, toujours mortelle à l'Europe,
qu'elle ait pour cadre un empire, une république, une dictature barbare.
Mille signes, mille indices de même nature engagent l'Europe et la France à se mettre sur leuirs gardes. L'Allemagne, même abattue, reste un danger. « Les iferments de haine et de guerres futures, déposés depuis un demi-siècle dans l'organisme allemand, écrivait M. Alfred Capus, continueroint d'être pour l'Europe une menace permanente. » D'où le rédacteur si judicieux du Figaro concluait que le traité de paix de idemain doit être surtout « une prophylaxie contre cette infection ». Or, quelle plus stàre précaud,ion, quelle plius forte garantie, si ce n'est de tenir la Germanie refoulée au-delià du Rhin ?
Le Rhin est la limite naturelle des peuples d'Occident. Il constitue leur barrière stratégiaue contre les invasions allemandes. La sécurité de la France, la tranquillité du moni le veulent que le drapeau français flotte sur toute la rive gauche du Rhin. C'est uine question capitale pour l'Europe. Elle ne se défendra contre la barbarie allemande — aussi sauvage au vingtième siècle qu'à l'apparition des tribus germaniques — qu'en confiant la garde du Rhin à la France, sentinelle indéfectible de la civilisation. Cette garde, la France l'a montée longtemps avec vaillance et vigilance. Il a fallu L'aveuglement ide l'Europe, dupée par la Prusse, pour l'en priver aux traités de 1814, de 1815, de 187L L'œuvre néfaste de ces traités successifs doit être abolie. En vain soutiendrai ion que depuis un siècle nos droits sont prescrits. Comme le disait justemeint à la Chambre le Président de la Commission des Affaires Exté-
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riemres, M. Franklin-Bouillon, il serait illogiquo de refuser à la France la réparation des dommages dont eilJe fut victime à la chu'te do Napoléon, au moment où l'on reconsititue la Pologne démembrée cinquante ans avant, en 1772. Les Alliés, on se mettant ainsi en contradiction avec eux-mêmes, commettraient à La fois ime injustice et une faute lourde.
L'histoire et la politique, le passé et le présent, leur font un devoir de rendre à la France sa position armée sur le Rhin. ,G'est ce que l'on a voulu démontrer en cet essai écrit à l'heure où Guillaume II tentait une suprême offensive conii-e les armées de rSnteote. De même que l'iAngteterre veut maintenir sa puissante marine de guerre, et nous l'approuvons pleinement, de même lii France doit organiser sa défense par des frontières solidement défendues. C'est pour elje, lanl que l'empire du monde reste à la force, un devoir sacré. Or, à l'Est, sa froid ièrc nalnri'lit', c'est le Rhin.
Paris, ja/iv/rr 1919.
Jj'nnpcdote est li/piqiie^ qui moniro sur Je R/iin E(l(i(ir Qjtmel sitipéj'ait il' entendre ii/i rrrieain alieriunid hii résumer ses aspirations nationales en ces termes : « A'o?/^ 'umlojis revenir au traité de Verdun entre les fils de Lo2iis-le-Déboniiaire ! » Les Français du xx*" sii'cle n'ont point tant d'ambition r/ue de prétendre à rétablir le siège de leur capitale à Aix-la-CJia pelle, en souvenir de V empereur Charlemaqne. Leiir vceu se limite à la libération des provinces da l'Est, à la reprise de la frontière fixée à leur patrie par la nature. Ce ne sont pas là des exigences bien extraordinaires. Elles se contentent de reproduire les réalités (Vliier, réalités q}ii eussent épargné à V Europe le calaclysriie de 1914, si elle ne se fût laissé, un siècle plus têt, aveugler par la Jiarne de la Prusse, par la gloutonnerie des Franzosenfresser. La France avait accepté de supporter son démembrement de 1815, puis son démembremeut de 1871. Double faute! Elle lui a valu riuvasion dont elle a subi les ravages pendant plus de quatre ans. La guerre actuelle lui doit des réparations d'autant plus complètes que c'est l'Allemagne qiii l'a déchaînée, alors cjîi'elle, au contraire, s'endormait dans le pacifisme et le wotérialisme.
Un témoki luciiLc du peuple 'français, et qui se (ioiuia la peine de l'étudier avant que de le juger, écrivait en 1916 : « La mauvaise ifoi dénonçait le ])arti de la revanche en France. Tous ceux qui connaissent la démocratie française savent que, même pour reprendre l'Alsace-Lorraine, elle n'aurait point déchaîné la guerre » (1).
delà e&t emct, et, toutefois, ce n'est^pas assez dire, car la vérité était plus dure encore : elle était cruelle. La France, en effet, pensait si peu à reprendre r,ALs«ice et la Lorraine qu'elle tondait phdiM à y renoncer. Etait-ce pervrrMun i)assagère ? était-ce ab' Iiication raison.née ? Commq il -iirrive aux grandes nations chaque fois que la matière humilie avec insolence l'idéal, l'abaissement du sens moral entraînait l'avilissement du
(I Lnuroiicc Jorrokl, dii'oclriir parisien du " Dailv l'rlr.t.Toph », dans son unvrago : „ /j, ]r,anc(' hier cl 'avjoKrdlnii »,
sentiment national. C'est là un pliénoniène social assez fréquent. Ainsi en advint-il dans l'antiquité chez les civilisations livrées passionnément au mercantilisme triomphauit : l'éternello tare de ces civiliriations, aussi brillanlo^s que trompeu'Ses, est de dégn-ader les peuples dont l'àme dénu.Miée ne connaît plus de frein spirituel. La diminution de l'esprit national français revêtait de telles apparences que l'étranger en happait les signes tantôt avec stupeur, tantôt avec mépris. Comment l'Europe eût-elle gardé sa confiance en nos destinées, elle qui entendait les apiplaudissements d'un fort parti saluer ce membre de l'Université Française qui se glorifiait de traîner « le drapeau dans le fumier » ? Mais la France Idédaignait les jugements du monde avec la même inconscience qu'elle mettait à étouffer les remords de son Histoire. Etourdie par la violence des jouissances, corrompue par le poison des tliéories, elle semblait glisser avec v(ilii|)té dans la course à l'abîme.
Certes, même en ces années -frénétiques, aloi's que notre ennemi réjoui devant des accidents «le décomposition les prenait po'ur des preuves de décadence, il passait à travers le pays des éclairs de dignité et de lferime>té. Pl>us encore que 'Iii^s explosions de joie patriotiques occasionnées |)ar l'Alliance russe, par l'Entente coiHlale, par la Triple-Entente, des menaces brutales provoquiaient de brusques réveils du sentiment national, jadis l'affaire Schnoebelé, naguère l'incideTit de Casablanca, enfin le coup de tonnerre d'Agadir, où il suffit de la douloureu.se lettre de M-adame de Brazza pour llonner le fris.son à tous les cœurs français. Heureux moments de réaction virile, un rayon de lumière enflammait soudain la nation maladroitement choquée-, et l'es-
prit public, d'habitude indifférent ou silencieux, jaillissait 'Ufnaaime devant l'univers étonné- L'abdication dii peuple français n'était-elle donc que superficielle? Se lasserait-il à la longue de la paix là tout prix ?... Ou bien ne cédai't-il qu'à des manifesitations impulsives de son amourpropre agacé, tout ce feu ne tomberait-il pas sous d'illusoires satisfactions accordées à sa vanité incorrigible ? La vanité — l'Allemagne méconnut cet axiome de Montesquieu — est un aussi bon ressort pour un gouvernement que l'orgueil en est un dangereux. Or, la plu-part des Cabinets français ne cherchaient point à exploiter cette disposition nationale, ni même à l'utiliser. Leur humilité trop souvent justifiait le scepticisme de l'Etranger quant à la profondeur des impressions populaires, à quoi il n'attachait pas plus de consistance qu'à des bouffées d'humeur vite dissipées. Hélas, le spectacle de cuisantes mortificatious avalées en silence l'y autorisait, .telles les fauites diplomatiques qui nous menaient tête baissée à Kiel et à Fachoda, tels les actes de soumission dont le plus honteux fut le sacrifice humiliant de notre Ministre des Affaires Etrangères M. Delcassé (1) aux exigences fracassantes de Guillaume II, impardonnable déchéance qui venait tristementt illusrer le mot de Gambetta : — Il suffira de vous intimider pour vous faire tout consentir !...
(1) Dans la séance tle la ClKuiiljrc dos Députés teniip le 5 nov,embre 1918, M. Clciiiciireau, jtrésident du Conseil, en rinnonçant l'armistice demandé par l'Autriche, c'est-à-dire la victoire de la France et de ses alliés, dit : « Il faut bien le dire : Si nous n'avions pas eu d'alliés dans cette guerre, nous n'aurions pas pu triompher. » Il rendait ainsi un éclatant hommage à M, Delcassé et à sa diplomatie triomphante,
Apparemment, malgré los entraineiiieiitâ miprévus et incompris de la foule, une politique de paix systématicfuc prédominait chez les dirigeants et dams les partis. Que, par bonheur, quel- ((ues citoyens éminents, restés fidèles au culte de la patrie, n'aient accepté celte ixilitique qu'à la mesure de rhonneur national, que ceux-là soient même parvenus, en dépit des remous parlementaires, à sauvegarder l'avenir par un tenace esprit de suite en des vues fermes et nobles, l'Histoire, jugeant sur pièces, le proclamera au mérite de la France. Mais, ces exceptions louées, elle dira, s'appuyant sur la vérité, que le pacifisme officiel de la République française manquait en son cours de force et de fierté. Non point que le gouvernement de la République fût responsable de ce fléchissement moral à lui tout seul. Héritier do la mauvaise fortune qui avait fait du second Empire La victime fatale des ambitions de la Prusse, il subissait en outre les effets de ])rincipes démoicratiques et bumanitairds furieuse- • ment débridés. Le temps n'était plus où, en cette iPrance dont Chateaubriand pouivait écrire quelle « n'est qu'un grand nid, de soldats », rho,nneur militaire tenait- le premier rang dans hi considération publique. Sous Louis-Pbilippe, sous Napoléon 111, l'éducation ties camps, si fruste qu'elle fût, maintenait, par dessus 1 esprit de corps et l'amo'ur de la gloire, le génie .martial de la race et son attachement au drapeau. Au contraire, nos déifaites de 1870, leiurs causes étant dénaturées, avaient déposé dans la bourgeoisie et le iieuple un levain de haine contre le militarisme professionnel. A part l'admiration décernée de loin en i-^r. aux héros des guerres coloniales, le / .léMer militaire était moqué, discrédité, outragé, et, la mésestime peu à peu ..'étendant de l'esprit guerrier
à l'esr>rit national, la dérision ravalant nos qualités d'enthousiasme chevaleresque ou belliqueux, finalement la malignité entamait jusqu'à l'amour de la patrie. Le patriotisme bafoué en France à l'égal d'un préjugé étroit, quelle déformation subversive du caractère national ! Elle servait la propagande anti-sociale, qui, sous prétexte d'aider à l'évoluition légitime des travailleurs, s'attaquait . aux vertus traditionmelles pou.r leur substituer le réalisme le plus dénué d'idéal. Tout était ramené à ia satisfaction grosisière des instincts. La démocratie sociale n'affichait plus d'autre ambition que td-e s'einfoncer dans la matière. Dès lors, la France, revenue à ces rares époques stigmatisées par Michelet d'une plume brûlante, devait, par internationalisme, par humanitarism.^- '< donner sa démission des affaires humaines »' Un pacifisfe dissolvant gagnait toutes les classe? et la politique s'en mêlait. Bien loin qu'il fût jamais question d'évoquer nos traditions séculaires notre prestigieux passé de « victoires et conquê-' tes )., l'on affectait de se rire des derniers désastresi, l'on se ,blasait sur les dangers 'd'Outre- Rhin, l'on soupirait sans vergogne après l'amitié du peuple allemand - dût-on la payer de sa ourde hégémonie. Gomment le gouvernement de la iHepublique, esclave de l'opinion, n'eût-il pas ete mfluencé par cette malsaine passion de la paix?
La France était vraiment pacifique. Elle le montra au monde entier d'un cœur débordant ui cette sui>i-eme manifestation du xix« siècle que lut 1 Exposition universelle de 1900. Dans les sen iments si largement cordiaux dont elle accueillit jtoutes les nations, il parut bien, avec' excès même que la meilleure part allait à l'Allemagne. Nos voisins, toujours immodestes, jouirent
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de notre généreuse hospitalité comme d'un hoaiimage rendu sans retour à leur prééminence. Sans aucun doute, œ triomphe raffermit le projet jamais abandonné de nous atteler à leur char. Rêvèrent-ils alors d'une alliance où nous eussions joué Le rôle d'un autre « brillant second » ? D'ordre impérial, ils se faisaient tout sucre, tout miel, et, au banquet de clôture de l'Exposition, offert aux membres du Gouvernement français par les Commissaires généraux étrangers, c'est celui de l'Allemagne qui présidait et imrlait ainsi : « De ces multipes relations d'affaires et de société ont pris naissance des liens des plus précieux qui, comme nous l'espérons et le désirons, seront maintenus inébranlables égaloment après la clôture de l'Exposition » (1). Il est vrai que, comime" le dit en sa réponse le président du Go^mseil, M. Waldeck-Rousseau, ce n'est jamais en vain que des hommes se réunissent, mettent en commun l'idéal le plus haut. Mais c'est à condition qu'ils apportent la même sincérité à l'œuvre de concoirde qui les a rassemblés. Or, juste un an après, M. Waldeck-Rousseau se trouvait forcé de rappeler aux Chambres que la démocratie française n'était pas un pays idéal n'ayant pas de rivaux, qu'il ne lui suffisait pas toujours de ne point décroître quand tout le monde grandissait autour d'elle, et c'est pourquoi il proclamait qu'un peu de fierté, un juste souci du point d'honneur ne sont que de la vulgaire prudence (2).
Cependant, durant les .années suivantes, la Fsance semble davantage dédaigner prudence et
(1) 15 Novembre 1900, paroles du DwArwi Hiclilcr.
(2) Discours du 19 Novembre 1901.
méfiance. Pénétrée des idées pacifistes, _ animée de son généreux esprit de liberté expansive, elle croyait de plus en plus aux promesses de la civilisation moderne, à la fraternité des peuples, au droit des gens. Tandis qu'au contraire en face d'elle, au delà de ses frontières rétrécies, une flamme nouvelle illuminait le droit de conquête. L'Allemagne, tantôt astucieuse, tantôt brutale, possédée d'un égoïsme exclusif, soulevée par " l'orgueil joint à une vaste ambition », s'apprêtait à asseoir sa domination sur l'Europe par la force matérielle. Chez nous, les joies du Portiaue avec les chimères de l'humanitarisme ; chez eux, les disciplines de la caserne avec les réalités du pangermanisme. L'opposition naturelle d'Athènes et de Sparte !
LA I n WCK DFA \M l 'KL
(le 18li à
Historiquement, ce n'est pas d'hier, c'est depuis un siècle que la France n'a pas cessé d'étaler son amour de la paix.
Dès les dernières années d^e l'Empire, un violent besoin de nepos s'était emparé des esprits, si bien que, en 181-^, c'est lui qui eut raison de Napoléon beaucoup plus que ki coalition des armées ennemies. L'abdication de Fontainebleau ne fut possible qu'à cause de cet immense désir du rétablissement de la paix générale. Aussi, auand l'Empereur revint de l'île d'Elbe, son prestige lumineux, s'il éblouit un moment le peuple et le soldat, ne réussit pas à éteindire les sentiments pacifiques de la nation. Elle pleura sa gloire, mai'S elle lui préféra les bienfaits plus stables, quoique plus humbles, du travail.
Les entreprises militaii'es dont l'étranger autrefois s'autorisait pour accuser la France de faire la guerre pour la guerre, un examen impartial en fixe îe point final à Waterloo. Après 1815, nos gouvernements successifs se sont hautement
défendus de poursuivre une "politique belliqueuse. Tous étaient sincères. Tous — et le Second Emph-e lui-même — se sont 'trouvés aux prises avec des partis patriotes qui, dénonçant à l'opinion l)nbliquo leur neutralité ou leur inertie dans les affaires de l'Europe, la qualifiaient (non sans raison parfois) de renoncement humiliant. « Il y avait plus de patriotisme sous les jupons de la l'onipadour ! » criait un républicain exaspéré cà la M^onardhie de XudLtet. De fait, ce siècle durant, la France s'abstint avec soin sur le continent des guerires d'amour-propre ou d'envahissement. Espaene, Belgique, Etats-Pontificaux, Grimée, Italie, les rares fois qu'elle parut en armes, toujours ce fut avec Tapprobation de l'Europe ou avec son concours, un jour en veirtu du droit d'intervention issu du Congrès de Vienne, un au.tre en l'h-onneur de ce principe des nationalités dont elJe se faisait le champion actif aux applaudiissements intéressés de la Prusse, hélas ! Jamais, par contre, pas plus en 1830 qu'en 1848, aÎGT'S que ses révolutions bouleversant l'Europe Centrale désignaient le drapeau tricolore comme le siguial de la délivrance, elle ne consentit à entendre l'appel des espoirs libéraux par elle allumés. Elle fit la sourde oreille, et la Pologne, pair exemple, en acheva de mourir. Crainte, ou respect du statut monarchique établi pai- la Sainte-Alliance comme le foudement de l'équilibre européen ? Peut-être bien Tune et Tautre. Lamartine, du moins, le laisse supposer. En son Manifeste aux Puissances, il ne se contente pas de déclarer que la proclamation de la République française n'est un acte d'agression ni contre la monarchie, ni contre la paix ; il parle avec insistance du respect dû à des formes de gouvernememt légitimes, en môme temps que de l'aver-
sion pour la g'uerre inspirée à la llépubliquo par le souci do sa consolidation H do sa duréo. i\ombien, en dix-huit ans, lei;:» républicains avaient changé d idées et de sonlinients ! C'est à croire que la politique extérieure do Louis-Philippe, si déméo dans leur camp, avait déteint sur eii\ largeniont. Aux Trois Glorieuses, ils exigeaient à grands cris que Ton marchât hardiment vi>rs le Rhin, que Ton y portât la frontière, que l'on continuât par la guerre le mouvement national ; en Février, ils protestent par la plume de l'éloquent ministre des Affaires étrangères que la Rèpvbliqrie n'a pas d'ambition, que le prestige d'un nom victorieux lui paraît un attentat contre la souverainieié nationale, qu'elle ne respire que des pensées de paix. C'est qu'elle sentait la nécessité de rassurer non seuilement l'Europe, mais aussi la Firanc© et les intérêts .alarmés. La Société française tout entière repoussait l'idée de la guerre, et Lamartine exprimait une vérité lorsqu'il écrivait : — Le peuple et la paix, c'est un môme mot !... Bientôt Napoléon III allait lui faire écho, tant il savait les masses paysannes et ouvrière', passionnées de repos, et il dit : — L'Empire, c'est la paix !
La paix ! la paix ! Elle avait tellement gagné l'âme française que M. Guizot, qui n'était certes pas un foudre de guerre, s'en inquiétait au soir de sa vie : « L'amour de la naix- écrit-il dans ses Mémoires, aurait-il aujouili'hui sa source dans la mollesse des mœurs et dans le besoin de ces j'ouissances matérielles que la paix seule permet nrocure? » Interrogation à la fois étrange et mélancolique, pénible comme um aveu, de la part dé l'homme qui, fort de son intégrité quasi puritaine, donnait jadis ii ses concitoyens le conseil tristement matérialiste : Enrichissez-vous !
L'érudit historien de la Civilisation se fût épargné ce doute amer, si le politique eût consenti en Lui à reconnaître que la mollesse des moeurs découle en droite ligne 'de la mollesse des gouvernements. Quoiqu'il en soit, il avait raison ; la France d-^sorma.i.s s'apaisait. Visiblement, elle boudait aux batailles let aux conquêtes. *'Son imagination se satisfaisait à entendre les fanfares joveuses des régiments marchant de garnison en garnison, ou les récits merveilleux des romanesques campagnes d'Algérie. Démonstrations bruyantes de sa puissance militaire, elles flattaient sion amour-pro'pre sans nuire ià son bien-être. Sans qu'il y parut en dehors de quelques esprits pénétrants, le sentiment national s'émoussait à mesure que progressait le développement industriel du pays. Les spéculations philosophiques et morales, si élevées sous la Restauration, si honorées dans la bourgeoisie, le cédaient de génération en génération aux préoccupations économiques. La conscience dans les classes aisées s'obscurcissait à l'ombre du commerce et de ses richesses. L'argent battait la gloire. Au reste, les économistes ne considéraient la politique étrangère du pays qu'en rapport avec leurs besoins et leurs goûts. Mais la France dans son ensemble connaissait-elle -l'Europe autrement que par l'épopée de la Grande Armée ? L'opinion publique, d'ailleurs limitée, peu renseignée, ignorait à peu près tout l'dies affaires extérieures. Là-dessus, c'est encore M. Ouizot qui nous apporte un témoignage probant : « Sur aucun autre point, dit-il. les peuples ne se sont montrés si ignorants de leurs droits et de leurs intérêts véritables, si prompts à n'être que des instruments et des dupes. » Le peuple français, si éclairé, si avisé en matières domestiques, abordait les problèmes internatio-
iiaux avec autant d'incompréhension que d'irréflexion. 11 s'y révélait d'ailleurs étonnamment indifférent. La situation européenne ne le tirait de son insouciance que lorsqu'un inciident semblait de nature à troubler la paix. Alors, privé du savoir indispensable au maniement des questions d'ordre général, aucun principe ne réglait ses tendances ni ses opinions : il tranchait de la diplomatie, de .nos rapports avec l'Europe, selon ses passions, à travers ses légendes, ses ig^norances, ses impressions,
Défaut de jugement réfléjchi et absemce t^'csprit de suite, engouement et égarement, telle est bien la caractéristique des attitudes françaises au xiX" .siècle à 1 cg'ard des peuples étrangers. Le sentiment populaire, présomptueux et puéril, obéissait à la fois au;x calculs de rés'oïsme le plus étroit et aux impulsions de l'amour-propre le plus éto'urdi. On trouverait les preuves multiples de cette légèreté surtout dans les vicissitudes par lesquelles passèrent idiurant le siècle nos relaticms avec l'Angleterre. L'histoire critique n'en a pas encore été tentée, et il faut nous en féliciter, car elle ne serait pas tout à fait à notre honneur. Qu'il suffise de rappeler que le plus anglophile des Français, le roi Louis-Philippe, lequel pourtant tenait à l'amitié britannique par intérêt natio'nal peut-être autant que par intérêt dynastique, n'hésita point, au moins une fois, dans l'affaire des Mariages espagnols, à tromper délibérément la confiance des Anglais. L'opinion française admettait de bon cœur l'emploi des moyens les moins honnêtes contre la puissance qu elle prenait un malin plaisir à appeler couramment <f la perfide Albion ». Les deux nations, ii est vrai, ne s'étaient jamais beaucoup aimées. Quand Henri IV puis Richelieu avaient pensé
à les rapprocher, ils avaient retrouvé obstinémont vivace leur ancienne rivalité : la granîie iniquité de Rc^ien semblait l'avoir scellée d'une liaino inextinguible. Cromwel' mAme, malgré sa volonté décidée, hésita longtemps, par peur de ffrois-er le patriotisme anglais, à accepter les grasses avances de Mazarin. Sou'vont la raison d'Ktai se brise devant la résis/tance, opiniâtre des peuples ! En vain, à Londres et à Paris, les deux gouvernements, lassés lie s'aheurter, jugeant mieux leur intérêt commun, envisageaient la possibilité d'une paix 'ferme et durable : l'opinloii, des deux cotés du détroit, demeurait réfractaire. « J'cspcro bien faire perdre aux Anglais l'habitude de regarder les Français comme leurs ennemis naturels », disait en 1717 le ministre Stanhopo signant avec le Régent la première Entente {-lordiale ; pourtant, à peine quinze ans après, Montesquieu, ontemkint à la Chambre des Gommuiiies les Français bien nxiJnejiés^ remarquait jusqu'où allait i affreuse jalousir qui est entre les deux nalio)is, et encore, beaucoup_ p'us tard, à la veille de publier VEsprit des Lois, livre cenendant qui..., il écrivait : « L'Angleterre est une (.mncmio avec laquelle il ne faut avoir de commerce qu'à coups de canon. » Ainsi, k considérer co. long passé d'aversion mutuelle, l'on s'explique trop bien que les guerres du premier Empire dussent davantage renforcer V affreuse jalousie séculaire. Naturellement, le souvenir de Waterloo ouvrait une blessure cuisante dans l'âme fran- (,"aise ; les vaincus, oubliant la part décisive des J'russiens en celte journée nuémonable, reportaient toute la rancune de leur défaite sur les •An'dais. Môme un demi-siècle écoulé, bien des Français, note un téînoin, ne pouvaient parler de Shakespeare sans penser à la bataille de Wa-
terloo. Cependant, le cours des idées et des choses, non moins que l'absolutisme de rAutriche et l'exclusivisme Lii8 la Prusse, dictait la conduite de la France moderne. Tout, logiquement- la rapprochait de l'Anigleterre, l'amour de la liberté, le respect de l'individu, le goût de la civilisation, la passion des lettres et des arts, connue aufsi un même aitachement au progrès politique et matériel. Or, contradiction décevante ! l'opposition à une alliance avec nos voisins venait de ceux-là mêmes qui affichaient les mômes teni lances générales qu'eux. De 1815 à 1848, libéraux et répuiblicaims prônaient h l'envi les instituitions du Royaume-Uni, son gouvernement, son esprit public : ils attribuaient à leurs vertus nationales les avantages grandissants d'une expansion coloniale et économique poussée jusqu'aux confins de l'univers. Et, en même temps, tout prétexte leur était bon pour exciter l'opinioîn française contre le peuple qu'ils lui donnaient en exemple. Ce n'est pas la faute de la bourgeoisie avancée, alors empressée à faire naître les occasions de froissement, si des piqûres d'amourpropre provoquées par elle-même n'aboutirent pas M des ruptures éclatantes ! Grâce à quoi notre diplomatie apparaissait inconstante et variée, ]3lus propre à déconcerter les niieilleures dispositions. Celles u'e nos voisins, surtout depuis 1830, s'imprégnaient de cordialité. Certes, l'intérêt national les inspirait principalement, mais le vieux Wellington traduisait l'avis des plus intelligents de ses compatriotes lorsqu-'il mandait à Lamartine : « Quand la France et l'Angleterre seront d accord pour donner la paix au monde, personne ne pourra le troubler impunément. » Un instant, la fraternité d'armes imposée par la Guerre de Crimée permit de suijiposer l'accord
rêvé enfin réalisé en des nœuds à jamais indissoluble.-^. Mais, lune fois de plus, les hommes et les intrigues déînemtirent l'événement, et, quand la diplomatie impériale sombra à Berlin et à Ems, c'est à l'AngU-terre cette fois encore, à sa neutralité que nous avions tout fait cependant pouacimenter, que la France reprocha avec amertume Sedan et l'invasion. De tels désastres, en nous dénonçant notre véritable ennemi naturel, ne dissiperaient-ils pas notre aveuglement ? Notre sol allait-il i^ester la terré nourricière de l'anglophobie ? On put le croire longtemps encore. Tour à tour la presse parisienne persiflait les Anglais O'U les insultait ; Fachoda donnait lieu à une explosion de haine, le Transvaal à une explosion de joie. En vérité, n'est-ce pas un miracle qu'à travers tant de vicissitudes, répétées tout un siècle, la guerre n'ait pas jeté l'une sur l'autre les deux nations .? Le Royaume-Uni, par bomheur, ne compta pas que des ministres opposés par instinct et par principe à leur union, les Palmerston, les Chamberlain ; il eut aussi des Aberdeen et des Lansdowne, dont l'estime clainvoyante s'employa à lUouer entre elles 'des liens solides. De notre côté, un bomme d'Etat s'installa au Quai d'Orsay qui était résolu è ne plus travailler comme ses prédécesseurs pour le roi de Prusse : sous sa direction tenace, il fallut bien que la France ouvrît les yeux, qu'elle consentît enfin à une Entente sérieuse, et, cette fois, sams dépit, sans arrière-pensée, non plus seulement, comme au milieu du xix" siècle, dans le désir' foii'cé do dissimulGi' ses rancunes sous le respect de l'équilibre européen ou l'amour matérialiste de la paix (1).
moment le plus aigii de la Question d'Orient, en 18 lO, la Chambre des députés, quoique partageant
Le rappel ides rapports franco-anglais depuis la chute de Napoléon 1" ne représenterait qu'un intérêt purement 'historique, si, illustrant Tincohérence de notre politique extérieure après le Congrès de Viennf-, son imprévoyance, son instabilité, sa lér^èreté, il ne comportait pour Tavenir l'enseignement de leçons humiliantes ou douloureuses. Tandis que nous nous obstinions ainsi à vivre sous l'inflinence de malentendus, de préjugés, d'instincts nocifs, qu'en outre nous nous reposions naïvement, dans une incommensurable mé'Connaiss'ance diesi vrais sentiments de VKurope à notre er.droit, l'Europe se transformiait. Elle s'apprêtait à retourner contre nous la propagande — tout à la fois libérale eit nationale — des bataillons de la République et des légions de l'Empereur.
Les traités de Paris avaient été pour le« Allemagnes la revanche des traités de Westphalie. Ils laissaient la France plus que vaincue, plus que démembrée ; ils la tenaient isolée, surveillée, garrottée, l'exclue du concert euiropéen, elle voyait la prépondérance passer à cette maison d'Au'triche qui n'était pas seulement l'ennemie de la philosoiphie et de la liberté, mais dont Frédéric II avait déjà moulé le rôle servile au profit des ambitions de la Prusse. La démocratie française semblait n'avoir été que le fourrier de l'absolutisme et du germanisme. De fait, la pro-
l(\s .seuliiiieuls l)t'lli(]ueux de AJ. Thicvs envers FAiigleterre, prél'éra le maintien de la paix pour lu seule sauvegarde égoïste de la prospérité matérielle, et elle vota une Adresse au roi, qui disait : » La paix, une paix honorable et sûre qui préserve de toute atteinte l'équilibre européen, c'est là notre premier vœu. 1)
Ijiigaiide révoluliounaiie développait ses preimeros conséquences à fees dépens, et, en place du choc des principes appelés à émanciper la conscience de l'univers, croissait un formidable antci.a-onisme d'intérêts puissants et troublants. La où jusqu'alors la pensée s'était mue dans la spéculation et la sympathie, détachés des rivalités ethniques, un i)atriotisme nouveau se iformait, qui s'infiltrait et se consolidait 'avec l'aide deis réformes militaires ou économiquiBs. Cette paix extél ieure dont les fils de la llévohitioin se montraient assoiffés, l'Europe " en usait pour extraire des. entrailles populaires le sentiment national. Et un JOUI- vint où ils s'aperçurent que l'hypertrophie (lu matérialisme égwste ne constitue pas une suuveg-ardc contre la marche régulière du monde. Trop longtemps cnfoikée dans la médiocrité et la platitude, ia pensée française, honteuse d'ellemême, se réveilla. N'obéit-elle au'aux isug'gestions de son amour-propre offensé ? S© rendit-elle compt;.' que, iselon Je beau mot de Michelet, les défections de la France son4 les agonies de l'Europe ? N'impiorto ! Elle s'estima tinop écartée des li'an>'formations continentales. L'éclipsé de son" inituience morale et politique parut lui peser. llegTots ou remords. M'. Jules Favre traduisit l'opinioTi générale quand il osa dire au Corps législatif : , <( \/a France est avant tout un pavs d'expaiibion, il lui est impossible de ne pas sentir avec son esprit, avec son âme, avec son cœur, tout ce qui se passe en Euirope et même dans le monde entier. Sans aucun doiule, il serait imprudent de lui conseiller ou une politique de propagande ou une politique de taquinerie vis-à-vis des gouvernements étrangers. Mais, suivant m.oi, aucune querell/e ne doit lui être indifférente, elle doit les surveiller toutes ; elle doit se -nîêler de
toutes celles où l'idée d^, justice se rattache à ses intérêts plus ou moins éloignés l^i ... Pourtant, de ce langage appUnidi, que ressortaitri) on dehors des contingences à quoi il .s'appliquait? Assucici" la justice et l'intérêt dans les rapports intcrnatiDnaux, ce peut être l'idéa.1 .'de Tcsprit humain, ce n'est point l'objot courant de la cliplornatie. La France, en réalité contrariée des modifications européennes auxquelles eDo assistait impuissante, éprouvait en môme temps de réinulation et de l'envie. Désintéressée, à fleur de peau elle l'était sincèrement ; au .fond, elle se demandait si l'heure n'avait pas sonné de iréparer Les injures et les amputation.s de 1815. Ses ])ré tentions, isi4ant est qu'elle les ait réellement mûries, auraient pui trouver leur justificatinn dans ses plaies non oubliées malgré son. pacifisme. Mais elle avait le tort de dissimu'Vir ce sentiment derrière un système sans principe directeur ou plutôt à double entente, et c'était celui de l'indépendance des nationalités. A d'abri de ce nouvel élément de la politique internationale, elle rêvait d'agrandissements de territoire sans le risque d'entieprises guerrières, sans coui) férir, ou tout au plus par de rapides expéditions à panache.
Le principe des nationalités, en apparence opposé au droit do conquête, devait finalement obtenir son plus éclatant triomphe dans un second démembrement de la France. Elis l'avait adopté avec cette générosité d'esprit qui l'aveugle .malgré tout sur ses propres intérêts et l'entraîne cà la suite de tout progrès de la civilisation. Qu'elle pût aider les peuples dispersés à se recons-
(J) Séance du Corps Lrgislalif, 10 Aviil IHO.-..
tituer au nom seul de l'idée nationale, ressusciter ici et là la notion politique du patriotisme d'après le droit à rexistcnce et non plus d'après le sort de la conquête, la doctrine en honneur convenait à son rôle et à ses pensées. Ne conciliait-elle pas, en effet, sa mission civilisatrice, sa règle [lacifique, son secret espoir des réparations légitimes ? Seidement, tous les peuples ne la comprenaient pas comme elle-même. La raison d'être d'une nation, son véritable iien, c'est la communauté morale, le .sentiment, la sympathie. Or, l'hisfoire et la politique, pressées par les Etats ambitieux, étendaient les termes de la définition au-de:à de ses données naturelles- Combinant les affinités et les intérêts, invoquant la communauté d"'»riy,ine O't de race, l'ethnologie, la géographie, elles aidaient les théoriciens qui s'inspiraient de nismarck ou de Cavonr à itirer du grand principe Inini-iin des conclusions opposées à son but initial, telles que la haine farouche de l'étranger et la légitimatic'n de la violence placée sur le même plan que le droit. La France même variait dams ses interprétations, dans leurs ooinséquences. Selon les événements elle appliquait le principe des nationalités en un sens tout à fai-t différent. Tantôt, pour la Rardaigne, elle se décidait à une intervention amiée ; tantôt, pour le Danemark, elle expliquait son immobilité par son respect pour le principe de non-intervention, et, à ce monicnt, il parut manifeste que la neutralité serait sa règle désormais. M. Emile Ollivier s'en réjouit devant le Corps législatif, louant le gouvernem.ent de Napoléon III de n'entendre plus, par droit de nationalité, que « le droit qui appartient à chaque peup'e de régler librement ses destinées », le félicitant également de faire du principe de Jion-intervention le principe do-
minant de sa politique étrangère (1). Cependant, cette ]X)litique servait singulièrememt les projets ?i visibles de nos ennemis. C'est en vain que Proud hon et M. Thiers avertissaient le pays des dangers où Taeculerait la fondation de vastes Etats dont l'unité se forgeait sous couleur de nationalité. TJne fois de plus, nous étions le jouet de notre générosité et de notre amour de la paix.
Sur nos frontières, le principe des nationalités produisait des fruits pour une part imprévus de ceux qui l'avaient si légèrem(>nt propagé, au Sud l'unité italienne, à l'Est l'unité allemande. Il n'était plus question de satisfaire uniquement à des aspirations nationales. La Prusse ne constituait « la patrie allemande » qu'en vue d'établir son hégémonie sur les ruines de U ennemi héréditaire, c estHà-dire la Fra.nce. Ses moyens étaient : le fanatisme, la haine, la force. Pour Inits, elle avait la résurrection de l'Empire d'Allemagn'c, les annexions, ta main-mise «ur l'Europe : elle les réalisa par le principe des nationalités, par la guerre de France, par la Triple-Alliance.
Renan, après nos défaites de 1870, écrivait au théologien allemand D. Strauss : « iNotre politique, c'est la politique du droit dos nations ; la vôtre, c'est la politique des races ; nous croyons que la nôtre vaut mieux », Certes. Renan avait raison. Mais, en regard de cette politique idéale, qui aboutissait à l'invasion, à la perte de deux provinces, à une saignée de cinq milliards, l'Allemagne ricanait et montrait son riche butin d'un siècle couronné pair le traité de Francfort.
Les nations ont le devoir de se proposer comme règle l'idéal : elles n'ont pas le droit de lui sacrifier leur existence.
(1) Corps Législatif, 27 Mars 1865.
I.A P!U SftK CONTIÏE L \ FIÎ AMIE
Par quelle filial i té, 1© peuple français, depuis 1815 lie iout cœur converti au maintien de la paix, lui subordonnant tour à tour son ambition, son intérêt, son amouir-propre, s'est-il vu -acculé à la guerre de 1870, précipité dans la g'uerre de 1014? Par quelle fatalité, l'Europe, toujours désireuse d'ameneir les puissances à 'reispecter les garanties do son droiit public, de plus en plus attachée à répandre les bienfaits pacifiques de la civilisation, s'est-elle vu condamnée d'abord aux menaces de la Triple-Alliance, puis à d'immenses armements, enfin aux horreuirs de la guerre .mondiale ? La réponse est simple : la fatalité s'appelle la Prusse.
Quand on diit que l'Allemag-ne projetait l'asservissomeut de La France et de l'Euroipe depuis cinquiante ans, Ton se trompe d'un siècle et demi. En vérité, voilà deux siècles qu'elle méditait de restaurer la grandeur du Saint-Empire romain germanique, mi plus ni moins : son ombre jamais n'avait cessé de la hanter à l'état d'idée fixe. Un moment, l'Autriclie abaissée par Richelieu et Ma-
- :îl —
zu'in, l'équilibre européen fixé par la paix de Westphalie, ce rêve monstrueux sembla dissipé pour toujours. C'est alors nue surgit dans THistoire une nouvelle royauté allemande, qui, le reprenant à son conqiite, allait s'acharner à le réaliser par tous les moyens. .\ Mimster, les néfio- -ciateurs avaient eu à se défendre contre la ii-apacité 'tenace de l'Eleoteur de Hrandel)oin'ii' ; excédés de ses réclamations, de ses su|)pliealions, ils avaient fini par céder, lui accordant des territoires considérables, archevêché de Magdeboiirg, évêché d'Halberstadt, par là faisant de lui le plus puissant propriétaire parmi les Electeurs do la Diète. Mais le grand terrien, insatiable, était dévoré d'une ambition déréglée. Deveiui roi do Pruisse par la sottise de l'Autriche, aucun scrupule ne maîtrise plus ses instincts de bète de proie. Les Germains de l'antiquité préféraient obtenir leur subsistance, au dire de Tacite, par le sang plutôt que par le travail. Les Pirussien-s moderneis, dès leur apparition sur la scène du monde, poursuivent l'agrandissement de Umu' pays par la violence, pair la coquinerie, par la fourberie, et leurs rois s'en font gloire (1). Jusqu'à l'érection du duché de- Prusse en royaume, le droit public euiropéen reg^ardait la guerre comme un iait exceptionnel : réttit normal, ce devait être la paix. A peine parvenus au trône, les rois de Prufise pratiquent une maxime opposée. Le droit des gens, ils le méprisent ; la paix euiropéenne, ils- la troiubleu't avec cynisme, car ils ne connaissent pas d'autre morale que l'esprit de conquête. La ipolitique d'envahissement constitue
(1) Frédéric II : <( S'il y a h gagner à ôlre honncMo homme, nous le serons ; s'il faut dupor, soyons donc fonr])es ! »
tout leur principe, et son objet, c'est laccroissement infini de leur territoire, par l'invasion, l'annexion, la spoliation. Lorsque Mirabeau prononce la parole lapidaire : « La guerre est l'industrie nationale de la Piruaso », il résume là toute la conduite du jeune royaume au xviii' siècle. iJeiuiis leur entrée en 1701 dans la troisième grande coalition contre Louis XIV jusqu'à leur a.qression en 17'J2 contre la France révolutionnaire, à quelle guerre les Prussiens n'ont-ils point participé ? Laquelle n'ont-ils pas fomentée ? Quand la paix, par hasard, rend aux peuples quelque repos, ils n'ont de cesse qu'ils ne l'aient rompue, et ce « pour pêcher en eau trouble », comme l'écriit le duc de Choiseul aiu prince Kaunitz à l'époque où Frédéric II se fait l'instigateur satanique du partage de la Pologne- La passion guerrière contente à la fois leur cupidité et leur bestialité. Chaque fois qu'ils ont la joie de s'y livrer, c'est en furieux. Ils se vautrent dans le sanc'- avec sadisme, ils entassent sur les maux inévitables des armées déchaînées toutes les calamités et toutes les terreurs, ils jouissent de s'affirmeir en d'innom'brables carnages, en des sacrifices humains, les héritiers des Vandales, leurs ancêtres directs : « Faut-il qu'à chaque époque do l'Histoire, gémit un ambassadeur autrichien, les soldats allemands commettent des excès qui leur fassent conseï'ver le nom de barbares qu'avaient leurs ancêtres ? » (1) Plainte inutile ! La barbarie est inséparable des armées allemandes, principalement de l'armée prussienne. Ses rois là tiennent sans répit en haleine, sachant trop bien,
(1) Lettre du comte de Mercv-Argenteau au baron de Thugnt, 15 Septembre 1793.
avoue Frédéric lï, qu'elle est leur unique moyen !e se maintenir (1), do s'agrandir, car leur appa rente démence sang'uinaire est un procédé très réfléchi de 'conquête. En eiïet, l'esprit de lucre et de domination les possède totalement. Plus ils- se poussent, et plus ils ?;ont âpres à prendre, il voler, plus leur ambititm isétend, non .)ilus comme aux traités do 1048 sournoisement et en geignant, — mais, désormais, ou\ertement, brutalement. En 1815, il faut le veto résolu du Tsar Alexandre P'" et de l'Angleterre pour les empêcher de s'adjuger l'Alsace et la Lorraine : « La Prusse, dit un des leurs, n'avait apporté au Congrès qu'un désir immodéré d'étendre ses possessions aux dépens de tout le monde, et sans égard à aucun proicédé de justice ou seulement de décence >^ (2). Dès lors, pourtant, ris s'installaiem, sur le Rhin, acheminement fatal vers la possession des provinces firançaises. Euoore quelques guerres, encore quelques invasions, et l'obsession du rêve impérial prendra corps, Bismarck en fera une réalité. Comment? Lui-même l'annonce à la face de l'Europe : 'par le fer et le sang. Du moinis, l'Empire d'Allemagne restauré, la Prusse va se tenir tranquille : Non ! ce -ne sera qu'une étape sur le chemin do la domination universelle. Guillaume II voudra réuissir là . oii échoua Charles-Quint. L'ancien Electeur do Brandebourg bouleversera le monde afin d'égaler Gharlemagne.
(1) Frédéric II : « Si jamais nii n('<,'Iigcait l'arrnéo, c'en serait fait de ce pays. »
(2) Témoignage de Friederich von Gontz, pul)]icisln prussien, auteur d'un compte-rendu du Congrès- de Vienne.
Dès longtemps, l'union des multiples Etats allemands Sf)us la sujétion d'un souveram omnijjotcnt constitua un danger redoutable pour 1 indépendance des peuples. La prépondérance de l'Allemagne vne parut toujoiurs menacer la conservation do l'Kurope. Conjurer pareille catastrophe, ce fut la mission de l'Europe moderne, celle (fu'avait créée la diplomatie prévoyante de bouis XHl et id<3 Louis XIV. Ce ne fut pas l'ambition égoïste qui forma l'équilibre territorial assis au 17" siècle, ce fut la raison d'Etat de toutes les puissances : le principe, véritable Charte européenne, devait garantir leur existence contre les retours et les envahissements de la vieillie féodalité teutonne. A toutes les époques, ce princii»' su|)érieur fut la loi de l'Europe. Là-dessus, !il faut écouter M. Thiers en son célèbre disGOurs sur les rapports de la France et de la Prusse : « Le plus grand principe de la politique européenne, disait-il en 1866, est que l'Allemagne soit composée d'Etats indépendants, liés entre eux par un simple lieu fédératif, Ça a éLé le principe proclamé par toute l'Europe au Congrès de Westphalie ; c'était le princine adopté lorsque- le grand Frédéric signa, à l'occasion de la succession de Bavièire, lu paix de Tcischen, et que toutes les puissances de l'Europe y adhérèrent, toujours avec cette condition essentielle que FAllemagne serait composée d'Etats indépendants. En 1814... quelle garanties laissa-t-on à la France en se rendant à Vienne, après avoir signé le traité de Pnn'c^ ? J'en ai les termes, et voici la principale de ces garanties : V Allemagne sera comvosée d'Etats indrprndants, unis par un lien fédf'ratif. On renouvelait hYun grand princine euroipéen que l'Allemagne doit être composée d'Etats indépendants... principe que le Congrès de Vienne a for-
mellement maintenu » (1). Ainsi, coinnio le rappelait M- Thiers, nos vainqueurs de 1815, eux-mêmes, rendaient hommage à la vérité proclamée par la France en t648. D'ailleurs, n'ost-ce point parce nue le Congrès de West))luilie constituait la reconnaissa/nce du droit pui)lic enro|)éen, parce qu'il rendait riiidépendance aux Etals allemands en dispersant rEmi)ire, que les traités d'Osnabruck et de Munster furent surnommés le Code des Nations ?
One si l'on jette un regard impartial sur la |)oiitique extérieure de Louis XIV,, et du reste sans être tenté d"absoudre ses giuerres d'ambition, l'on est forcé de reconnaître qu'elle s'inspirait du même principe, qu'elle embrassait l'Est dans ime pensée nationale de protection contre les Allemands. Politique inaugurée au début du XVI" siècle par François I"'', continuée par Henri IV et Louis Xin, et qui avait rencontré uiu in-terprèto si lucide, si ferme, si^français, dans le roi Henri II, pauvre roi inijustement ouVjlié de la France, pour iaqiiisllo cependant il reprit Boulogne et Calais, à, larruelle il réimit les Trois Evêchés Metz, Toul et Verdun, lui fixant pour but les routes de l'Est narce ou'elle « ferait mieux son ])rof1t (k\ ce côté nu'en Italie », luttant inlnssablement contre Charlos-Ouint et Philippe II, forçant le premier de renoncer la rage au cœur à la domination sur rAileniagnc :2). Eh bien, ce que Louis XIV se
(1) Corps Lrgislnl if, séiiiicr- dw 2 mars ^H(\C).
(2) Henri II avait été appolô contrn Charles-Quinl par les princes crAllemagne, « pour résislor, disîiictilils, aux pratifiues de l'Empereur, emplovécs à faire tomber leur chère patrie en une bestiale, insuppor- Inhle et perpétuelle servitude. » Or, parmi les signa-
proposait à son tour, c'était de transformer la frontière française en une profonde barrière inipénéti-able aux .hordes germaniques. Il nY avait pas si longtemps, deux ans seulement avant sa naissaneo I qu'à la suite v:es Espagnols elle^ avaient envahi les riches vallées de la Somme et de l'Aisne, atteignant Pontoise, menaçant la capitale (dont les habitants à leur approche fuyaient sur la Loire), dévastant le pays, semant partout l'effroi. IVôpoiU'vante demeurait de ces cavaliers d'Allemagne qiuii s'étaient comportés en bandits (1). Mettre le royaume à l'abri de leurs incursions, voilà la pensée de Louis XIV. Quand Strasbourg devient ville française, quelle signification attribuc-t-il à cet événement? La France 'fermée à l'Allemagne — et ce fut la légende de la médaille qu'il fi-t frapper. Quand Luxembourg tombe entre - ses mains, quel mobile lui conseille d'y construire une place forte ? Vainbam no^us le révèle : '< i^Tottre la frontière en état tel que les Allemands ne pourront jam.rus attaquer le royaume de ce côté. » De même de toutes ses entreDrises (\ l'Est. LTn souci national le dirigeait exclusivement, le même qui faisait dire à Turenne : « Il ne faut pns qu'il y ait un homme de guerre au repos m France, tant au'il y aura am Allemand en Alsace. « Par malheur,' H commit des fautes, et les traités de Ryswick, de Rastadt, de Baie. réduisire^Uit les nrécieuises Marches gardiennes de la France. Mais la mauvaise fortune ne nous enlevait ni Strasbourg ni Landau, ni Huningue ni
lairos do colle nrdonte dôclarnlion, faite dans Tannée 1551 pour la défense de la liberté des Atlemagnes, on voit lignror l'Eleetenr de Brandebourg.
(1) 11 y eut, dit Mirhelet. h nn indicible effroi dans le^ campagnes. Tonte la barbarie des guerres turques : incendie, pillage et massacre. »
Ncuf-Briscicli. Pour notre seciirilé autant que pour celle de l'Europe, il nous restait quand même ce merveilleux, ce solide boulevard d'Alsace. De sorte que le système d'équilibre conçu par nos rois persistait en ses grandes lignes. Le Gode des Nations était toujours le fondeanent de l'orga-' nisation continentale. Il ne devait être déchiré que beaucoup plus tard, par ces mômes rois de Prusse dont Louis XIV avait si justenwnt repoussé l'élévation au trône, et seudcment lorsque l'Europe, infidèle à son passé ^et à son uitérêt, aurait l'aveugle égcïsme de permettre aux AiiemaTids de subsistuer 'au traité de Munster cehii de Francfort. Les puissances rivales de la France, les grandes et les envieuses, eure.nt alors le droit, il est vrai, de se réjouir à la voir pantelante et démembrée. Cependant, ce n'était pas un nio^t creux, il était plein de sombre visions, que celui du ministre autrichien, M. de Boust, après Sedan : « Je ne vois plus 'd'Europe ! » T/aigle imioérialie d'Allemagne désormait la cachait on la couvrant de ses serres.
On ne peut imputer l'aveuiglcment de l'Europe dans le XIX* siècle qu'à l'aberration. A ses yeux, les traités de Paris possédaient la vertu d'enchaîner les puissances signataires : elle ne reaoutait pour le nouvel équilibre européen que les revendications de celle au détriment de qui elles l'avaient imposé, la France. Or, c'est la Prusse qui en préparait la rupture. Si les puissances victorieuses avaient supposé qu© leur rude Alliée renoncerait en toute sincérité à ses nrétentions sur les provinces ifranc^uses, elles connaissaient mal ses instincts avides, ses ambitions colossales. S'établir enfiin sur le Rhin, ce n'était nas assez pour la Prusse. Il lui fallait Metz et Strasbourg, il lui fallait rhôgémo'nie tsur l'Ailemagne, sur l'Eu-
rope tout entière. Qu'importaient les règlements solennels de 1815 ! Elle les briserait par La force, dès qu'elle en aurait le pouvoir. L'Europe est impardonnable de n'avoir alors rien compris, rien prévu, car la Prusse dressa ses batteries mnnédiatement après Waterloo. Ses rêves séculaires de conquête, de prépondérance, dès lors elle les matérialisa avec une opiniâtreté force^née. Sa fliscipline ne négligea ni le corps, ni l'esprit, m l'âme populaire. L'armée réorganisée, l'écolo développée, le patriotisme exalté, de p'ijs elle voulut s'associer les intérêts, et, pendant quarante aus, l'unité commerciale fraya avec le Zollverein lies routes à l'uinité politique. D'un mouvement a-'ussi large, aussi intense, temdant par toutes ses vagues à rapprocher to'U'tes les provinces, fatalement il résulterait um immense fermentation riatiomile : ce n'est pas sans pkn préconçu que Ion chauffe les peuples à les affoler! Quand relontirent les strophes guerrières de Becker'-
Non ! ils ne l'auront pas, le libre Rhin allemand !
L'enthousiasjne enflamma la vieille Mleinagne, et, du même coup, était posée la question (lu Hhin ! La_ poésie, prêtant sa lyre au pangermamsme bn^uallonnant, créait de toutes pièces 1 Idée populaire du Rhin allemand. Jusque-là,
èTZrîV^"'"^^ '"'''^^'^ Rhin avait
ete sacré frontière naturelle de la France C'e=t
ks m,- rJ''^^ ^'""^'^^tait à César, que
in. 1 % ^^"^^''^"t o]3stiném,ent défendu
que le Comité du Salut Public avait résolu dè
?aHT.ve^î nos ennemis en on
mit aveu, à commencer par Arnd.t te nremipr
qui (k^r^Ten lUn^ '^^^^^ ^"'^^'^^ ^^^'^ ^^'^^ 1 v-w.Mi fii la/u que la ligne du Rhin doit pro-
téser Paris. Mais, en iHL5, les Alliés avaii'iil commis une faute capitale, celle d'aider la Prusse à bousculer les assises de l'Histoire. lie prince de Metternich ne se souvint plus que, deux ans plus tôt, il était d'avis que l'Europe n'établirait la paix uénérale qu'en « renfermant la France entre le Rhin, les Aines et les Pyrénées ». De ce jour, rAUemagne, sUmulée par la Prusse, né -^e contint plus. Oubliant que la langue ne fait I^uih la nation, elle arguait de la linguistique, au défaut de l'Hisioiire, pour convoiter les pays rliéiuuis conmie son domaine naturel. L'Ht/iniic du It/iiii devenait le chant natioual, et, bientôt, résounait en écho à travers les AUemagnes le fa roi ici lO cri d'appel parti de la Cour do Berlin : Au Uhiii, au Rhin, au Rhin allemand ! Ainsi m fornuilaient, se précisaient, se découvraient les lointaines, les ténébreuses pensées des Holienzollern. Oh ! maintenant, ils les cacliaient à peine. Le véritable objet de l'unité allemande s'éclairait : c'était l'ascension à l'Rmpire de la maisou de Prusise. Voyamt son astuce envahissante, rappelant à son sujet le miot de oe Romain qui, au milieu des proscriptions, disait : « Ah ! maudite maison d'Albe ! Elle me coûtera lia vie ! » un homme d'une nmre perspicacité, -M. Thiers, déclare à ce moment que ce langage, c'est celui que peuvent tenir bien des petits Etais en Europe. Mieux encore, M. Thiers devine toute la profondeur des desseins de la Prusse, il la miontre se servant à son profit des idées nationales allemandes s'emparant des Etats du N(jrd, pla(^ant Les autres so>us son influence, admettant l'Autriche comme protégée dans ce nouvel ordre de choses, puis, en prophète génialement inspué, il déchire les voiles de l'avenir : « Et alors se passera un grand phénomène vers lequel on tend
depuis plus d'un siècle : on verra refaire un nouvel empire germanique, cet empire de Gharios- Quint qui résidait autrefois à Vienne, qui résiderait maintenant à Berlin, qui serait bien près de notre frontière, qui la passerait, la serrerai^ et, pour compléter l'analogie, cet empire de Gha:'!es- Quint, au lieu de s'appuyer, comme dans les 15' et 16* siècles, sur l'Espagne, s'appuiera sur l'Italie ! » Tel était exactement, comme si Thomme d'Etat français l'eût lui-même tracé, le vaste plan de M. de Bismarck. Malgré l'opposition des peuples alliBmands, dont le patriotisme alors s'amalgamait quand même avec de vagues sentiments d'indépendance locale, imalgré l'opposition de la Prusse même, encore inconsciente de sa foTtune immanente, le ministre du rei Guillaume- le réalisait d'un génie patient et sûr. Combinant les mille artifices de l'intrigue, les coups d'une diplomatie; tantôt hypocrite tantôt brutale, les décisions assénées de la violence, il mettait le sceau à il'apogée des HohenzoUern par l'unité de l'Italie, par les guerres ide Danemark, d'Autriche, de Firance.
dépendant, l'Europe déconcertée fermait les yeux. Et la France, dormiait-elle ? Des penseurs, des écrivains, des poètes, parfois semouvaient (1). Quant aux politiques, als discouraient. Tandis que Je Gouveinnement, dominé par le principe des nationalités, suivait la ligne contradiotoire
(I) t:\vsl ainsi que la qucslioii du Rhin, suroxcitant les iniaginatioiis, inspira, connue on sait, Alfred de Musset, e(, niit .la plume à la main de quantité dooi'ivams. Kn i8iO. Edgar Quinet- écrivait que les Allemands suj> le Ilhin avaient (( le pied sur notre gorge », et, en 1843, Louis Blanc disait : (( Que l'Allemagne ne s'y (rompe pas : la question des
tiuc nous avons dite, eux, troublés par les problèmes intérieurs, ils se divisaient sur l'attitude à tenir envers l'Etranger. Leur absence d'union, leur inintelligence (osons le mot) dans la conduite des intérêts nationaux, elles apparurent manifestes à propos do l'affaire des Duchés. L'Allemagne, dédaigneuse de leurs discussion.^, se formait, que les a'oprésentants de la France en étaient encore à le nier ! Certes, pas tous ! on l'a vu plus haut. Au Corps Légisilatif, une minorité faisait entendre des avertissements précieux. Tel M. Jules Favre. Il dénonçait avec force les agrandissements de la Prusse, il indiquait leurs conséquences inévitables : « Les audaces de la Prusse ont été jusqu'ici couronnées die succès ; l'Autriche est reléguée au second plan... je dis qu'il y a là un très grave danger pour la France, un danger moral et un danger matériel. Il y a un danger moral précisément à raison do ces traditions séculaires chez nous, de ce génie national, qui no. permettent pas qu'en Europe, à nos pointes, de grands événements puissent s'accomplir contre le droit et la justice, contre les protestations de la France, sans que la France les fasse incspectier. Il y a aussi ce danger matériel aue la Prusse nous touche, qu'elle limite nos frontières. On ne pont pas dire ici, comme pour )a Pologne, qu'il s'agit d'une question dont nous sommes préservés par la géographie- Si, d'une main, la Prusse touche aux rivages du Rhin et de l'autre à la Baltique, soyez sûrs qu'elle .aura conquis en Allemagne et dans le monde entier un ascendant militaire et
liords du lUiiii csl pour la France iiuu i><i.s- uuu question d'agrandissement, mais une question do défense nationale. Il n'y a pas ici esprit de conquête, mais besoin de sécurité. »
polUiquu qui ne tournera pas au profit des destinées de la France » (1). C'était là le langage d'un patriote avisé, mais, -dans la môme séance, M. Emile Ollivier, rhéteur né, avocat sinueux, politicien de tempérament, courtisan pluis qu'hommo d'Etat, Jouait l'Empereuir, prêchait la confiance, suppliait humblement rÀllemagne de ne pas croire que la France partageât l'opinion do M. Jules Favre. Selon lui. et la majorité l'applauidiissait, la séparation des Duchés était légitime. L'émancipation des Allemands du Nord oonfoinme à la justice, la neutralité de la France propice à faire échouer M. de Bismarck. Qu'on laissât en lutte, aux .yeux de l'Europe entière, M. de Bismarck et le droit : « Alors, s'écriait l'ora- ^ tour, je ne craindrai rien pour le droit ! » (2). M.ais M. Emile Ollivier allait plus loin. Rassemblant en une égale aversion la Russie, l'Angleterre, l'Italie, il conseillait à la France de rechercher l'ail lance avec l'Allemagne : « L'xMlemagne est notre rempart, notre avant-garde... Du jour où nous pouiToris compter sur l'alliance de l'Allemagne... l'équilibre général sera alors mieux assis, et, en présence de la Russie, ayant à nos flancs r.\nigleteriro qui se défie, l'Italie qui se forme, nous aui'ons quelqu'un pour nous assister ». A la lumière de l'Histoire, oh ! pas seulement celle de la fiu du xix« siècle, celle aussi dont nous venons do rappeler à (larges tiraits les 'tragiques étaipes, un pareil degré de cécité confond l'esprit. A quoi donc sentait la science de M. Thiers, son
(J) Corps Législatir, séance du 10 avril 18G5.
(2) Les événemenis furent impuissants à convaincre M. Kmile Olhvicr de son erreur capitale. Quand 1 Annexion des Duchés fut consommée, il persista a approuver la non-iiitorvention de la France, ainsi qu'il le déclara dans un discours le 2 Alars 1866.
(Expérience, sa lucidité, son paLriolisine ? Il faut le dire, de nouveau ranioiir de la paix, comme en 1830, comme en 1848, l'emportait sur la dignité, sur 1 intérêt. Les sopliismcs de M. Emile Oilivier se renfor(;aient des faiblesses de l'opinion publique. Si la Chambre l'approuvait, c'est surtout parce qu'elle l'entendait soutenir 'a politiquio pacifique, parce qu'en proclamant que la France ne devait pas se niôler des querelles étranj^èrcs il flaittait son penchant. Elle se doutait que cette voix était autorisée. Et, 'en effet, c'est la môme doctrine qu'exposera au nom de l'Empei^eur le ministre d'Etat, M. Rouher, le jour où il sera obligé de caractériser sa politique ; des tirois termes en Lesquels il la résumera, le premier, ce sera : politique pacifique (1). Cet ^attachement maladif à la paix, c'était l'abdication du rôle do la France.
M. Thicrs, dont on ne saurait trop admirer la prescience, la fermeté, en ces temps d'abandon général, déploya les immenses ressources de son savoir et de son talent pour ressusciter son pays. Une première fois, deux ans auparavant, il Jivait été trop bon î)rophè'te en annonçant connue un phénoanène iuifaillible l'unité italierme préparant les .voies à Tuinité allemande, toiutes deux ensuite s'alliant pour se do'nner la main par-dessus les .'\lpes. L'affaire des Duchés lui servit de thème à un exposé magistral de la situatio.n faite à l'Europe par la Prusse 2). L'amité allemande, monu-
(1) DiscuiU'S dr \[. lloiilifr îiii Cor'ps I I if, séance dti 3 mai ISliO. 11 dbalL (|ue la |)olili(|ur3 di; France se résumait en trois termes : iioliliqne pacifique, neiilralilé loyale, entière liberlé (raclioii.
(2) Corps Législatif, .'^cnnee du H mai 1800. Déj/i, i'i la séance du 2 mars prérédeni, M. Thiers, dans la discussion sur l'Adresse à l'Empereur, avait parlé des affaires allemandes dans le même sons.
ment de la politique prussienne, révolutionnerait l'équilibre européen. On à vu, dans le passage cité plus hautt, avec auelle évidence il démontra que l'équilibre rie l'Europe consiste surtout dans la proporiioTi des forces en Allemagne. Or, précisait-il, lequilibre européen est l'intérêt de tous, l'intérêt de la société universelle : « Aujourd'hui, on cherche à jeter le ridicule sur ce moi d'équilibre. -Savez-vous ce que c'est que l'équilibre européen ? C'est l'indépendance de l'Europe. L'équilibre européen, c'est le soin constant de toutes les nations, dans les temps modernes, à veiJiler les unes sut les autres, à s'observer, à empêcher que l'uîne d'elJtî ne prenne des proportions inquiétantes pour les aiutres, et à se réunir pour lui tenir têteidans l'intérêt d'un certain équilibre de forces ; c'est de Là q^u'est venu le rnot d'équilibre. » La France, au nom de -cet équilibre même, avait le droit de s'opuoser à toute politique qui altéi'erait, aux dépens de tous, la i)roportion relative des puissances actuelles de l'Europe. Mais elle en avait aussi le droit dams son nitérêt propre. Comment serait-elle restée étrangère aux événements en cours ? Les visées de Là « patrie allemande » n'étaient pas dirigées seulement contre le Danemark et contre ],"^urope, elles l'étaient également contre elle-m.êmie. Le inorcellement du Danenuirk, renouvelé du partage de la Pologne, constituait une odieuse miquité ; l'agrandisseiment de la Prusse attentait, au mépris des grands principes du droit public contmental, à l'indépendance de l'Europe autant qu^a la liberté des Allemar:;!«; la restauratio.i de 1 ancien empire féodal menacerait l'existence de la France : « Et lorsqu'elle a lutté deux siècles secrmit M. Thiers, depuis la grande journée de Marignan, en 1515, jusqu'à celles de Villaviciosa
et (l Almanza, en 1707 et en 1710, pour separor en deux la couronne de Charles-Ouind, en jetant une moitié vers Madrid,, une autre vers Vienne ; lorsqu'elle a lutté deux siècles, depuis IVk\rign;ui jusqir-i Ahnanza, i)our détruire ce colosse, elle se prêterait à le voir réédifier sous ses yeux! Non, non. Messieurs, ce serait trahir indignement les intérêts de la France 1 » Inutiles adjiu-ations ! Inutiles rapnels de l'histoire et de la raison 1 La puissance d'ars-umentation de M. Thiers, cet enchaînement niéthoilique de preua^es, de faits, de considérations supérieures, ce soutffle nuignifique d'uru patrioitisme trop justement alarmé, rien n'eut le don de désabuser le Goiiverncmcnt et les députés. Et, en ce débat où se jouaient les destinées de l'Europe, le ministre d'Rtat mit son habileté à donner le change par une ufiversion singulière. Comme l'oratciir national, c'est M. Thiers que nous voulons dire, avait montré l'Italie prête à aider la Pruisse dans son agression contre l'Autriche, demandant que la France retirât dès lojs son apnui à sa protégée. (// y a queJaiCun qui m^est plus cher que Vltalie, c'est la France, et de beaucouj) !) M. Rouher déclara que l'Italie venait de lui notifier Qu'elle prenait l'engagement de ne pas attaquer rAutric''^'G. Le Corps Législatif acclam.ia le ministre d'Etat : M. Thiers n'avait pKi'S qu'à se taire- Seulement, trois m-ois après, lorsque la Prusse fit à l'Autriche la guerre qui se termina par la bataille de Sadowa, elle eut pour alliée cette même Italie dont M. Rouher s'était porté garant. Sans doute l'Italie vit son armée battue cà Custozza, sa flotte détruite à Lissa, mais elle n'en avait pas moins obligé l'Autriche à diviser ses forces, et c'était le gros service Qu'attendait d'elle M. de Bismarck. Les prophéties de M. Thiers se -réalisaient. La France
courait à sa perte, l'Europe, comme il Tavait dit, h l'empire de la force brutale (1). ^
L'abîme, en cfîet, s'ouvrait peu après Sadowu. La désastreuse Knti^i'e de Franco achevait d'édifier I Kmipire d Allomagne. Alors l'Europe bouleversée ne ftut plus ce que c'est que la tranquillité. En place, elle eut « la paix armée ». état dérisoire dont les foindements reposaient sur le service militaire universel et sur les charges de guerre formidableinie,n't accrues- Les idées de paciflcatron générale, de fraternité des pemples, auxquelles elle a/vait penaiant le dix-neuvième siècle si naïvemont subordonné les nécessités capitales do son existence, .faisaient liii'enû une caserne, sous la mcmace co-nistamte des invasions.
L'Allenuigne exuitait. Pres^'ue au zénith de la gloire et de l'orgueil, elle clamait dans l'univers : Doiilsclilnnd iihcr ailes ! L'Allemagne au-dessus de tout !...
(I) M. Tliii'i's avait cnmmonré son discours en cos fciini's : (( Je viciiH défendre cette chose sainte et sacrée (jiion appelle le droit, et qui est aujourd'hui odieusenienL foulée aux pieds ; je viens défendre le (h'oil, sans lequel aueune nnlion ne' peut vivre en i cpos, le droit, qui fait non seulement la sécurité des nations, mais leur dignité et leur nioralité, et sans ltv|nel, il faut le dire, l'Europe serait bientôt une Asie \(iuéi' à l'Empire de la force brnlale. »
nï:\ oins m: non: i;i la i t:\vi:iîs LA nas^^i: li i;ALLi:viv(iM:
Sou3 le Second Empire, au moment où ron conimençait d'entrevoir plus oLairoment les ambitions de la Prusse, un penseur français disait que, si elle devenait trop menaçante, il faudrait ^-arantir la paix en lui passant « la camisole force ». Ce n'était point un esprit belliqueux, oe n'était pas même un partisan des frontières naturelles qui formulait de façon aussi catégorique la condition première de la paix générale : c'était Proud'hon. Un siècle avant lui, deuix puissances souveraines, pressentant à quels dangers les Hohenzollern exposeraient l'Europe, concluaient paircillement :
« I.e repos de l'Europe no pouvant jamais être assuré, à moins qu'on ne parvienne à ôter au roi de Prusse les moyens de la troubler. Leurs Majestés Impériales feront tous leurs efforts pour rendre ce sarvice à l'humanité. »
Ce. serment fleure dans la convention intervenue, le 22 janvier 1757, entre lies impératrices Marie-Thérèse d'Autriche et Elisabeth de Russie.
Le xvm^ siècle puis le xix% inférieurs en poli-
tique extérieure aux siècles qui les précédèrent, n'ont pas su prémunir l'humanité contre les malheuTs qui la auettaient. Le roi de Prusse, se jouant dcfi méfiances et des o-bstacles, a finalement, déchaîné la uuerre mondiale. Ainsi, par la force des choses, la mission fatidique de libérer le monde, de le délivrer do son cinv.nni naturel, incombe à l'âge présent.
Telle sona l'œuvre du Congrès que réunira la victoire des Alliés. Autrefois, les Congrès qui paracliovaiont les grandes guerres tâtonnaient en des fluctuait ion s de contrepoids ; ils duraient des mois; des années, pour la joie des pirinces ©t des diplomates. « C'était là, raconte Ghateauibriand dans les Mémoires d'OiUre -Tombe, qu'o^n s'amusait et qu'on se p'artageait quelques peuples ». L'Europe a évolué, les destinées de la terre so^nt en cause, il ne s'agit plus aujourd'hui de parader tout cha- ■narré en des représentations ou des bals pour le triomphe des intrigants habile à doser les anpétits des maisons souveraines. M. de Bismarck nous a enseigné à Francfort la meilleure manière d'opérer quand on sait ce qu'on veut : vitenienit et durement, car, disait-il : « Il ne faut laisser .aux vaincus que les yeux pour pleurer ». Le vaincui, cette fois, c'est l'autocratie militaire bâtie sur cette cruelle maxime ; le vainqueur, la coalition des peuples libres. Iraient-ils perdre leur temps en des marchandages, des compromis, des œmmisératijO'ns, d'où l'ennemi du genre humain se relèverait quelque jour de nouveau formidiable? Ils auront à dresser un autre Gode des Nations. Ce qu'ils y devront mettre, avec la paix générale solidement assise, c'est l'établissement de l'équilibre mondial, c'est la reconstitution de l'Europe, c'est la restauration de la Franco dans son intégrité ancien.ne. A coup
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sur, ils se montreront d uno justice inipitoyablo. Le conflit universel n€ saurait se terminer que. par l'effondrement de la puissance qui avait rêvé d'être la maîtresse de l'univers. L'innombrable A.lliance du salut public doit avoir pour couronnement de sa victoire une dii)lomatie de sialut public.
Non, non, ce n'est pas tl'un équilibre factice, basé sur des concessions réciproques, calqué sur les divisions infligées hier à l'Euimpe par les trocs et les rapts de la Prusse, qu'auront à s'occuper les plénipoitentaires des puissances. Tout l'artificiel des arrangements anciens doit dispairaîtro de l'ordre de choses à édifier. On ne brisera lo système actuel qu'en le pulvérisant. C'était, sans aucun dou'te, la conviction du président Wilson, lorsqu'il disait à Mount-Vernon : « Le passé et lo présent sont engagés dans un corps à corps mortel et les peuples du monde sont voués à la destruction. Faitre ces deux parties, à cetto lutte, il ne peut y avoir qu'une issue. Le règlement doit être définitii. Il ne peut comporter aucim compromis. Aucune solution indécise ne serait supportable ni concevable » (1), Oui, il faut que l'ordre nouveau, fondé smr la p^aix et sur la justice, affranchisse le monde de la servitude allomande.
En déclarant la guerre de 1914, quel but poursuivait donc l'Allemagne eillc-mômc, que voulaitelle? Orgcmlser rEurope, car elle estimait (pic, jusqu'à présent, l'Europe n'a pas éilé organisée {2j. On sait quelle signification les Allemands donnent à cette formule. Organiser l lilurope, c'est la, dépeceir à leur profit, c'est recommencer ce
(1) Discours du Président Wilson, 4 juilld J'JIN. (.2) Paroles textuelles du Profcsseui' (Jstwald eu 19 Jl.
« crime de l'Histoire » que fut le partage de a Poloe'ne en anéantissant là-bas la Serbie, ici la Belgkiuo, c'est annexer les petits peuples, c est (lémembrcr tes grandes puissan€es, au total c'est subjuguer le vieux continent tout entier sous la prééminence cuirassée de l'Allemagne prussienne. Voila bien l'ambition de l'Empereur Guillaume II et de ses sujets. « C'est à l'empire du monde qu'aspire le génie allemand! » osait proolameir ri':mpercur il y a déjà longtemps (1). Ambition teUement avouée, avant la guerre et depuis (2), que les diploimates n'auraient qua choisir dans l'amas des pTeuvca écrites et des faits patents. Devant semblables monuments du pangermanisme conquérant, se contenteraient-ils de demander à l'Allemagne que, selon le mot moins .sensé que poétique de Lamartine, elle donne des gages à l'humanité ? Dévaster les terres et les mens, brûler les villes, saccager les campagpeis, immoler des millions d'hommes, déchaîner sur l'univeris l'anarchie et le sang, quoi ! tant de forfaits aboutiraient à la conservation de l'unité allemande à peine écornée ? Ce serait d'une dérision par trop lamentable ! Les Allemands ont raison, il faut organiser l'Europe, c'est vrai, mais contre eux — en les ramenant à leur premier étât. Si l'Europe, pusillanime, se dérobait l/lcheinent à ce grand devoir, jamais elle ne connaîtrait ni- harmonie,
(1) DiscoLii'S de (juillaunic II à Aix-la-ChapelU', le 20 juin 1902.
(2) II est a peiuc ])esûin de rappeler que, dèa lo U'iTips de paix, l'Allemagne s'annexait sans vergogne ])Iusieurs pny.s dans ses Atlas et si>s Manuels de géographie. Par exemple, la Hollande, la Belgique, le Luxeml)Ourg y élaieiil qiioliiiés de petits Etats àt nationalité allemande.
ni stabilité. La ck .1. :i de l Eniijiiv cfAllonuigne lui est dictée par l'Histoire, par la Justice, par l'Humanité.
L'objet des plénipotentiaires ne sera pas moindre que de désempcster le monde, d'extirper La narbarie allemande, de purifier rEuroi)e en lui rendant le souffle, Tair, la vie. Les ])euples, soius le sceptre germain, éto>uiffaient. l'as un qui ne tremblât pour son existence. Comment s'en étonner, quan'di on voyait l'expansion allemande tantôt s'infiltrer dans les pays les plus fermés, tantôt renverser les frontières, tantôt jKiii ter avec elle ])ar-d©ssus les fleuves et les monls la conflagration ou la révolution ? Oh ! oui, l'Europe est à renouveler. Un mur d'airain suffirait-il à )a préserver des mêmes commotions ? Peut-etrè de hautes raisons morales, venues des rivages de l'Atlantique, pénétreront-elles les architectes de l'ordre nouveau. Sûrement, ils se garderont d'écarter l'idée de châtiment. Mais, trop souvent, la Just'ce théorique, d'essence si nobLe, aime à planer au-dessus des considérations moyennes. Peuples ou individus, les criminels ne retiennent les, malédictions que si elles sont accompagnées d'expiation. Contre la puissance ijui atteula à la paix et à la liberté générales, un seul châtiment est applicable : la suppression du sysitèmc interne qui aida à la perpétration de son crime, pai- conséquent le retour à la sépaination distincte des anciennes AUemagnes, T isolement de la Prusse. L'Allemagne objeoterait-elle, par hasard, que ce serait s'immiscer -dans ses affaires intérieures, acte fojicièrement cont'raii'e au itrincipe supé rieur du droit public européen, lequel proclame l'indépendance des nations dans la formajtion de leur système organique, social, gouvernemental ? Ce principe, il est vrai, constitue la l'ègle domi-
riante du droit internatiouai moderne. Et qui donc le xJi'emieir l'outragea, si ce n'est le royaume de Pmsse ? Quand donc hésita-t-il à transformer l'état de ses voisins, lorsqu'il le crut bon pour s'engriaissor de leurs dépouilles et s'arrondir? Quels scrupules internationaux arrêtèrent ses sanglantes convoitises jadis en Pologne, ensuite en Danemark, en Alsace-Lorraine, hier en Belgique ? Respecta-t-il jamais la volonté des peuples, pas plus que l'équilibre européen ? Obéit-il jamais a d'autres miaximes directrices que celles mises en honneur par Frédéric II : la fourberie, la violence? Comment! aujourd'hui encore, dédaigneux de toute justice humaine et de tout droit public, il pirétend s'impatroniser dans l'Europe entière par la force, et, demain, la force ;se tournant décidément contre lui, il invoquerait la îirotection des principies qu'il a sans remords souillés de ses aboiminations ! La défense serait risib'e, .sans valeur morale ni juridique, car les faits ne sont pas les seuls à condamner la Pir'usse : il y a l'Histoire, il y a les principes aussi.
En effet, il y eut un temps, c'est à la fin du premier Empire, où la Prusse fit entendre une voix approbatrice parmi les puissances européennes qui en appelaient contre la France, non plus à la force qui avait dit son dernier mot, mais il un principe international : le principe d'intervention. Alors, elle arguia avec les autres de^ l'intérêt européen en vue de modifier le système français. L'Europe, estimant que ce n'était pas assez d'avoir écrasé Napoléon P'". avait résolu de dissoudre son œuvre complètement. Que le principe d'intervention servît de paravent à des intérêts particuliers, ce point n'est pas en cause ici. Il avait pour argument capital une considération supérieure ; le sort de l'Europe. Or, 1'Euro.pe,
jugeant le système français incoinpntihlo avec, la paix et Vindépendance des naliom, décidait de profiter des circonstances pour détruire ce système. Théorie d'occasion ? réprouvée par les peuples civilisés de l'époque ? Non ! p\iisquc rAngieterre, si fermement dévouée à la loi d indénendance qui réeit les peuples libres, la fit sienne avec éclat. YA\q aid'mit parfaitement que l'Europe a le droit d'intervenir, pour son intérêt, dans les affaires intérieures des nations. Déjà, en 1793, l'Angleterre, pour faire la guerre ;\ la Révolution, n'avait-elle pas invoqué Vélnt même de la France? En iSOO, aaiand Lord Granville fit savoir au prince do Talleyrand qu'il ne pouvait traiter avec le système actuel de la France, c'està-dire avec Bonaparte, ne soutenait-ello point qu'il n'y avait pas de garantie pour le maintien d'une paix quelconque tant que le système politique de V intérieur de la F'ranice continuerait d'exister ? Doctrine adoptée par la Grande-Bretagne tout entière, elle réunit en 1815 au Parlement le Cabinet et les membres de l'opposition ; ils s'accordent à dire que la constitution française n'est que 'la guerre, une stratocratie en hostilité avec l'Europe, et ils concluent avec le premier ministre Lord Liverpool : « Noojs avons le droit de vouloir que la France n'ait pas un gouvernement aai menace le repos des autres natioms ; nous né devons pas refuser de nous associer à ceux qui veulent écraser un des plus grands maux oui aient jamais existé.- » Ceux-là, qu:i étaient-ils ? sinon la Prusse et ses Alliés. Au 'diébarquement de NapoléofT, leurs plénipotentiaires réunis à Vienne Tavaient déclaré « ennemi et pertubatour du repos du monde », en vertu de auoi les armées se mettaient en marche contre lui, mais contre lui seul, a^ffirmaient-elles. Ce-
pendant, les puissances n'avaient plus à le redouter : elle.s l'avaient transporté à Sainte- Hélène, lorsqu'elles formèrent une Lig'ue « pu'ur la sûreté de leurs Etats et la tranquillité générale de l'Europe » (1). Là donc, qui visaient-elles? lia France toute seule, ia Fra.nce où elles avaient restauré la Monarchie légitime, la France dont elles continuaient toutefois de craindre l'esprit guerrier. De ce sentiment était venu leur refus de toute paix avec l'Empereur à son reto'ur de l'Ile d'Elbe. On lit, en effet, dans la déclaration de principe faite, le 12 mai 1815, à Vienne : « La paix avec un gouvernemeint placé en de telles mains, et composé de tels éléments, ne pro'duirait qu'un état perpétuel d'incertitude, d'inquiétud-e et de dangers. Aucune puissance ne pourrait réellement réîluire son établissement rnilitaire ; les nations ne jouiraient d'aucun des avantages d'une véritable pacification, elles seraient écrasées par des charges de toute espèce ; il n'y aurait aucune stabilité dans les relations politiques ; l'Europe alarmée s'attendrait à de nouvelles explosions ; les souverains o-nit pensé qu'une guerre ouverte, avec tous ses incomvénients et ses sacrifices, serait préférable à un état pareil. » Enfin, bien qu'elles se défendissent de vouiloir imposer à la France une forme de gouvernement, elles écrivaient dans le même document : « Conformément à ce princine, les puissances ne se croient pas autorisées 'd^'iimposer u^n gouvernemenit à la Fraujcei, mais elles ne renoncero-nt jamais au droit d'empêcher le rétablissement en France, souis le nom de gouvernement, d'un foyer de désordreff qui tendrait à la subversion des autres Etats. » ba Prusse signa avec joie une déclaration
(1) Traité de Pavis, 20 Novembre 1815,
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de principes, qui, on entraînant Toppression et l'humiliation de la France, s'appuyait hypocritement sur l'intérêt général. D une part, foudroyer les passions belliqueuses des vaincus, d'autre part énuilibrer les Ktats européens, telles étaient les deux grandes raisons des puissances coalisées (1). Elles n'hésitèrent pas à les écouter, juisau'au bout, aux dépens de la France. Ce que firent les Alliés du XIX" siècle, les Alliés du XX'' en seraient-ils incapables ?• -Po'urlant, les arguments invoqués contre le niilitafi-isuie napoléonien apparaissent plus valables encore contre le militarisnie prussien. Celui-là ébranlait surtout la raison d'Etat -des dyruisties ; celui-ci, c'est principalement pour les peuples qu'il est une calamité. Qu'à lew tour les peuples s'entendent à faire respecter la raison d'Etat ■(tes démocraties ! Ils en ont la ferme volonté, ilis envisagent les solutions du problème eumnéen dans t(nite leur implacabilité, si du moins on prend à la lettre l'opinion exprimée, au nom des travailleurs américains, par le Président de la Fédération dui travail tdes Etats-Unis : « Les organisations du travail en Amérique, en France et en Angleterre, ne se soumettront jamais à une paix quelconque avec les puissances teutonicpies. Il ne peut pas y avoir de paix entre autocratie et démocratie : il (faut que l'une ou l'autre disparaisse » (2). C'est comprendre qu'avec l'ompire
(1) Les Alliés n'avaient cossr d'iiivorpior lu ri(''cp.ssilé de rétablir le. cnncort onropiV'n : <''t\s1 ainsi f|iio 11! traité du 9 sopiembro ISl.'J |»ail(> de lY'fahlif k un jiislc équiiihrn des puissmicos », d la dôc'lnT-alion du
d(l'cem])re 1813 d'éfablir un « (;tu( df paix sur utifî 'sage réparlitioii dos forces ».
(2) L'IIonmic Lil)rc, 23 aoùl 1918, dr-clai-at ion faite à New- York par M. Gompors,
germanique les gouvernements se trouvent en face de réalités nui échappent aux chimères de la politique idéale ; c'est revenir à la vérité jadis proclamée par les premiers chefs du socialisme . français — qu'il y a solidarité entre la cause du prolétariiat ©t oeille de l'équilibre ^uropéen. L'émancipation de l'Europe ne se réalisera que par la destrucition de l'Empire d'Allemagne.
L'oirganisation territoriale de l'Europe émancipée devra être basée en premier lieu suir les restitutions aux peuples spoliés par l'Allemagne. 'Victimes du droit de conquête, la Belgique, la Serbie, la Roumanie, la Pologne^ la Russie, toutes les nations auront à recouvrer leur personnalité et leur intégrité. 'Nul système d'équilibre ne vauidniit qui ne remanierait TEurope selon les démaircatLqns du droit public international. Ce n'est pas une politique d'annexions, celle qui a pour iDut iQ. reddition de territoires arrachés auparavant par une gueire de oonquète. Politique de justice distributive, que reprendra-t-el].e à l'Allemagne ? si ce n'est les morceaiiix disparates avec quoi la Prusse se tailla un empire dans les dépouilles de l'Europe. En s'y cooformant, les Etats ne procéderont point à un partage arbitraire de l'Alleimagne : ils la iforceront seulement de restituer Le proifit de ses agressions et de ses rapines.
D/aïUs cette œuvre de ireconstitution, la cause de la France se confond avec la cause de l'Europe. Le concert européen -n'aurait pas été irrémédiablement faussé au seuil du vingtième siècle, si ses concilions ■ fondamentales avaient été plus '^'-'uitablement pesées par les puissances en 1814 et en 1815. Vainement, aujourd'hui, disloquerait-on en son entier l'empire d'AlLemagne, si, du nouvel équilibre, il ne devait résnilter le plein relèvement
de la France. Relèvement matériel, relèvement territorial. De nécessité vitale, il faut à la France une réparation complète. Les Alliés, Angleterre en tête et Etats-Unis, conviennent qu'elle doit rentrer en passessiou de l'Alsace et de la îiorraine ; ils se rendcn-t compte qu'ici l'intérêt commun appuie le droit privé, l'annexion des deux provinces à l'Allemagne constituant une source de guerres sans fin. Le président Wilson, au 8 janviec 1918, le déclarait formellement : « Le tort fait par la Prusse à la France en Alsace- Lorraine, qui a troublé la paix du monde pendant cinquante ans, devra être :iéparé, afin que la ipaix puisse' être assurée daius l'intérêt de tous ». Voilà donc une question entend\ie : la plaie faite à la France en 70 sera cicatrisée. Mais sera-ce là tout? ReviendT'a4-on simp'ement au sfaiii q/to ante de 1815 à 1871? C'est impossible !...
C'est impossible, parce que c'est le démembrement de 1815 qui a préparé le démembrement de 1871, parce que c'est rinstallation de la Prusse sur le Rhin qui a permis son extension en Alsace- LoTraine, parce que la France continuerait d'être exposée aux entreprises de son ennemie séculaire si elle ne se mettait à l'abri derrière une frontière forte, solide, naturelle. Or, la France possède-t-eUe à l'est une frontière naturelle ? Oui, et c'est le Rhin. Jamais Jie fait ne fut contesté, jusqu'aiu moment où la Prusse, voulant s'annexer la morale elle-même, éprouva le besoin de mobiliser ses savants pour justifier ses conquêtes et chanter en toaiite tranquillité le Rhin allemand. L'histoire, la politique, la stratégie, tous les établissements delà nature démontrent, avec les monuments du passé, que le Rhin est un fleuve français. Il l'est comme le sentait si bien Edgar Quinet, par notre nécessité de respirer et de vivre. Au cours des siècles/ c'est
10 Rhin qui nous protégea contre les invasions
Auss.'de nos à la l'Etat français le revend iqua-t-il ^^"^^^^'^jP'^^'^" sa frontière naturelle. Le -mot de Ch'^r es yH en 1444 sur « les limites naturelles du royaume de Fr-ance. qui allaient .iusu'au, 1793 le rajeunit énergiquement : « Le<s limites de la Franoe sont marquées par la ^atiire^ Nous les atteindrons à leurs quatre pomts : « l Ucean, aux bords du Rhin, aux Alpes, aux Pyrénées ». Le arand fleuve est le bouclier naturel de notre indépendance nationale. Cela est tellement vrai, r-ue les plus ardents soutiens de la Restauration, Pux les bénéficiaires du Congrès de Vienne, souffraient autant que les anciens soldats de Napoléon (le savoir le Rhin polhié par les Prussiens. Ou bien écrivait Chateaubriand, nous serons obligés, 'dans un temps donné, à pousser notre frontière jusqu'au Rhin, ou bien nous devrons transporter notre capitale de l'autre côté de la Loire_ : « Nous voulons avoir la ligne du Rhin, depuis Strasbourg jusqu'à Cologne. Telles sont nos justes prétentions. C'est là que, tôt ou tard, la l<^:rance doit placer ses frontières, tant pour son honneur que pour sa sûreté ». La France de la Marne se doit d'écouter l'honneur à l'égal de l'intérêt. Pour la patrie libérée, elle ne peut vouloir d'autre configuration que celle tracée par ses défenses naturelles. M. de Bismarolc avait bien prévu qu'elle y reviendrait, quelque jour, car, dès 1887, il prévoyait qu'une défaite ooiiterait siire- Dient à r Allemagne l' Alsace-Lorraine et la rive gauche du Rhin. La France ne voudra pas tnomper les prédictions du Chancelier de fer. Qu'elle ne fût poussée à reprendre la irive g-auche du Rhin que par un juste orgueil, elle en serait superbement excusable, ayant prodigué la fleur de son
sang sur les champs de bataille pour refouler les haTlDares et sauver le monde. Tant de sacrifices, tant d'holocaustes méritent précisément une récompense solide. Ij'honneur, le prestige, la gloire ! de rouges moissons, de laiu*ier les assurent à la France dans les siècles futurs. Qu'encore maintenant elle n'en fasse point fi,. puisque son tompérament s'y oppose, soit ! Mais qu'elle n'oublie pas qu'ayant par miracle échappé à une trombe inouïe elle se doit plus que jamais de sauvegarder son patrimoine, son existence, sa vie ! En cent vingt-cinq ans, elle a subi par l'Est six invasions : 1792, 1793, 1814, 1815, 1870, 1914. C'est assez ! Aussi bien la question française est-elle, no'Uis le répétons, une question européenne ; les disjoindre, les opposer, ce serait ime faute autant co-nire le droit et la justice que contre rintérôt de l'Euroipe.
11 ne semble pas que les Alliés soient disposés à la commettre. A différemtes reprises, ils se sont expliqués sur les conditions essentielles de leurs buts de guerre. Trois de ces déclarations de principes so«nt spécialement à retenir en cet 'aperçu. D'abord la résolution arrêtée à Versailles, en juin 1918, par le Conseil interallié auquel apsistaiont les chefs des gouvernements briitannique, français, italien : « Les peuples alliés sont résolus à ne pas .abandonner une seule des nattions libres du monde au despotisme de Berlin. Une fois de plus, les peuples libres, par leurs admiraljtos soldats, sauveront la civilisation ». Ensuite, le discours du président Wilson signifiant au monde que le premier but de guerre des Alliés est celuici : « La destruction de tout pouvoir arbitraire, en quelque lieu que ce soit, qui puisse isolément, secrètemeni, et de par sa seule volonté, troubler la paix du monde ; si oe pouvoir ne peut être
détruit actuellement, le réduire au moins à une virtuelle impuissance ». Enfin, l'en^çagement si énergique pris devant le Parlemeu't anglais par M. Asquith, alors premier ministre : « Nous déposerons répée seulement lorsque la Belgique aaira reconquis au deilà ce qu'elle a sacrifié ; lorsque la France sera entièrement à Tatori, -jmr ses frontières, contre une nouvelle agression germaniaue; lorsque auront été garantis les droits des petites nationalités et , loirsque sera k jamais détruit le militarisme prussien ». Pareil enseml3le de serments promet au droit une revanche énuitable. Mais la simple équiié est-elîe de force h garantir le repos du monde? Oui, si elle, se règle sur le droit des gens, sur la loi politique des natidns, qui a pour maxime la nécessité et le jii.^^/e rigide, l'expression est de Montesquieu. Le juste rigide, ce qui veut dire : la loi appliquée sans pitié.
T '^urope reconstituée, quel sera le sort de l'Allemagne, quel sera le sort de la^'Prusse ? L'une portant l'autre, elles ont machiné contre la civilisation une tentative criminelle dont elles attendaient l'iniipunité du succès. C'est ainsi qu'au début de la guerre le publiciste pangermaniste Miiximilien" Harden écrivait: « Nous faiso^ns cette guerre parce aue nous l'avons voulue. Frappons idiir. et la victoire allemande absoudra l'agression allemande. » L'absolution s'évanouit avec la victoire, la défaite renverse les termes du problème. Ce n'est plus le coupable qui appliquera la loi, c'est la loi qui jugerea le coupable souverainement. De quel châtiment frappera-t-elle les agresseurs de l'Europe ? La paix allemande se proposait, on le sait, de régner sur les peuples par la dictature militaire. Semblable pensée ne saurait, cela se conçoit de reste, animer les vain-
( lueurs à l'égard des vaincus. En vérité, ils ont des intentions plus pures. D"ail''jeurs, ils se réclanient, non du droit diu plus fort, niais du principe ■ de la fraternité universelle, et. volontiers, certains d'entre eux tranformeraieM leur victoire en un appstolat do société pastorale entre les nations. Peut-être un avenir plus ou moins lointain dira-t-il s'il y avait là autre chose Q'u'une utopie inconciliable avec la nature de l'espèce humaine. Mais les plénipotentiaires des Alliés n'ont pas à se conduire comme des philosophes oui des sociologues, en bâtisseurs de Salentes ou d'Icaries. Chargés d'une tâche objective, on attend^ d'eux des solutions concrètes. La sensibilité n'est pas de leur ressort. La première condition de la paix qu'ils auront à fixer, la condition capitale, c'est i]a dispersion aliemiande. Un géograplie français a précisé cette nécessité en une formule énergique :« Il faut disséquer bravement la Prusse et riAllemagne » (1). Rendre aux anciennes provinces allemandes Fautonomie, aux anciennes villes libres la liberté, aux anciens petits rois la souveraineté si leurs peuples s'en accommodent, il n'y a pas d'autre sanction, pas d'autre moyen de cadenasser la Prusse : la tranquillité de l'Europe n'est qu'à ce prix.
Paix draconienne ! Le traité de paix le plus dur, d'après le même géographe, sera le meilleur, car les Allemands ne méritent aucune pitié, leur ruse est infinie et leur méchanceté ne somimeille jamais. De son côté, un Anglais très estimé, le colonel Repington, avoue que la guerre, si dure.
(1) M. Onésiine lleclus, dans su brochure « l'AlleiiuujMc 011 morceaux » brochure fortement pensée et documentée, publiée dans la première année de la guerre.
n'est qu'un jeu d enifant cumparée à la paix, laquelle sera tout ce qu'il y a de plus ôur : « Alors viendra la plus grande épreuve pour notre caractère national, écrivait-il dans le \Times, car nous devons rester absolument implacables, jusqu'à ce que le renouvellement de ce plus grand crime de l'Histoire ait été rendu à jamais impossible. )> Ces sentiments doivent inspirer le gouvernement français et ses représentants accrédités. Ils ne sortent point du cri farouche lie Tantiqiuité : Vco Victis ! Bon pcw les Allemands de se faire les esclaves des instincts barbares ! Non, ee n'est pas une paix de revanche, une paix d'établissement à quoi aspire notre pays, c'est une paix de principe basée sur les deuix termes fondamentaux : résurrection de la France et pacificatiom de l'Europe. iEn vain ikis Allemands, époiuvantés devant les conséquences de leur dé_faite, chercheraient-ils k les éviter en offrant de s'adapter volontairement au nouvel équilibre européen. Elle n'inspire pas assez de confiance pour obtenir pareille grâce de ses vainqueurs, la puissance qui se qualifiait insolemment im peuple de maîtres, la puissance qui ne faisait la guerre qu'afîn de germaniser l'univers. L'Allemagne ne mérite aucune confiance : il ne suffit pas de la désarmer, il faut la disperser.
Au surplus, quelque contrariant et subtil que puisse se manifester l'esprit de complication et de jalousie dies intrigants de tout pays, le devoir de Ha France est tracé nettement. Certes, de son influence morale elle secondera avec fermeté les revendications petits peuples connue elle
violentés par la Prusse, et, en ce qui la concerne, elle effacera entièrement riniquité de 1871. Mais Hliene peut oublier que le traité de Francfort n'a aé que L'achèvement inéluctable du dernier traité
de Paris. Tous les deux doivent être déchirés. L'iieure a sonné pour la France de tenir à l'Europe 1b langage de la vérité et de la raison. Ce n'est ni par égoïsnie. ni par vanilé, ni par faiisse gloire — l'Héroïsme de ses enfants ne la fait-il pas assez glorieuse ? — qu'elle a besoin de sa frontière naturelle du Rhin, c"est dans l'intérêt de tous les peuples. Si la France laissait passer l'ilmire du éestin, honte à elle ! honte à l'Europe !
Quand Louis XIV eut aliopté virilement la ville de Strasbourg, il fit frapper une médaille commémorative ayant pour légende les trois mots : CLAUSA GEiRMANIS GALLIA ! La France fermée aux Allemands ! ... Que la légende royale du dix-septième siècle soit la règle des Français du vingtième siècle. De leur volonté, nuiinteTuint, dépendent la grandeur et la sécurité de leur patrie !
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